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PREMIÈRE PARTIE

L’APOGÉE DES SOCIÉTÉS RURALES 
Les campagnes face aux prémices d’une modernité hésitante (années 1830-1870)




Chapitre I 

L’âge d’or des campagnes françaises, du début des années 1830 à la fin des années 1870 

Pour juger de la place tenue et du rôle joué par les campagnes dans l’évolution sociale et politique de la France entre l’avènement de Louis-Philippe et l’élection de Jules Grévy, il convient d’abord de préciser ce qu’a été cette évolution. La dimension sociale s’entend à deux niveaux. Le premier niveau s’intéresse à ce qui fait « tenir » la société, au système de valeurs qui la fonde et la charpente. À cet égard, pour la France du XIXe siècle qui se vit essentiellement comme une société « post-révolutionnaire », le changement fondamental a eu lieu plus d’une génération avant 1830, même si les événements de 1830 sont venus confirmer l’impossibilité de tout retour en arrière. La Révolution française, en mettant à bas la société d’ordres, en fondant le contrat social sur l’individualisme, l’égalité en droit et la « carrière ouverte aux talents », en sacralisant la propriété au moment où s’opérait la vente des biens de l’Église, a produit une société à la fois ploutocratique et méritocratique, tandis que les guerres et l’expansion militaire, poursuivies jusqu’en 1815, donnaient du corps à l’idée de brassage social. Commencée sous Bonaparte, la « stabilisation » a plutôt accouché de la société des « notables », fondée sur la fortune héritée et la domination d’une leisure class. Mais elle ne pouvait durer, étant trop peu conforme à la sociologie de base héritée de la Révolution, si bien analysée dès cette époque par un Tocqueville. Au reste, dans le deuxième niveau social, celui de la répartition socioprofessionnelle, le changement économique était en train d’intervenir très fortement : commencée dès les années 1790, la « révolution industrielle » sur le mode britannique, c’est-à-dire la mécanisation et la concentration urbaine de la production industrielle, accompagnées de l’entrée dans l’ère de la croissance pérenne et cumulative, a pris un essor décisif après 1830, sans toutefois se déployer à la même allure et avec les mêmes effets structurels qu’outre-Manche. C’est dans le cadre et en raison de ces changements sociaux que s’est déroulée l’histoire plus proprement politique du pays. Jusqu’en 1879-1880, moment de la victoire électorale décisive des républicains « modérés » (mais pas « modérément républicains »), la France cherche à se doter d’un régime politique conforme à l’héritage révolutionnaire, qui prenne en compte de surcroît l’évolution sociale ultérieure. En comptant la Restauration, la France a vu cinq régimes se succéder durant la période ici étudiée, sans compter les sous-variétés et inflexions (IIe République des « Quarante-huitards », IIe République « conservatrice », Second Empire « autoritaire », Second Empire « libéral », IIIe République de l’Ordre Moral...). Il y a donc eu, tant aux deux niveaux sociaux qu’au niveau politique, une singularité française, au sein du groupe des grandes puissances d’Europe occidentale.
Cette singularité a longtemps été perçue négativement par l’historiographie, qui trouvait volontiers les causes d’un « retard » français dans les campagnes du pays. Un courant anglo-saxon ou d’inspiration anglo-saxonne dénonçait la Révolution française comme ayant cassé le bel élan industriel du XVIIIe siècle, privilégié une agriculture familiale aussi archaïque que peu productive et favorisé un malthusianisme mesquin ; la révolution industrielle capitaliste, seule garante de prospérité, mais aussi de vraie démocratisation, aurait donc été retardée et incomplète. Cette analyse était partagée, mais pour des motifs différents, par l’école marxiste, qui s’inspirait des écrits de Marx lui-même sur la IIe République. Pour cette école, plus les progrès du capitalisme industriel sont vifs, plus rapidement on avance vers la société sans classes. La France du XIXe siècle a, de ce point de vue, marché à la vitesse de l’escargot, laissant subsister une masse paysanne politiquement analphabète, amorphe (sinon conservatrice), aussi peu structurée qu’un « sac de pommes de terre », bien que composée de travailleurs manuels en définitive tout aussi exploités que les ouvriers d’usine. Aujourd’hui, la « voie française de développement » a été réhabilitée, et il faut user des termes de « modernisation » et de « politisation » avec la plus extrême prudence. Sans trop schématiser, on peut distinguer trois grands types de régime agraires issus de la décomposition de ce que l’école marxiste a appelé le « féodalisme » (système de la seigneurie) : le modèle anglais (de capitalisme agricole) ; le modèle est-européen (dit aussi prussien), proche, à certains égards, du modèle latifundiaire de l’Europe méridionale ; enfin, le modèle « paysan »1, suivi en France et qui a fait à long terme la preuve de son efficacité tant économique que sociale, en étant fondé sur une longue tradition d’exploitation familiale qui s’est adaptée en souplesse (mais progressivement) aux exigences contemporaines. Sans aller jusqu’à exalter la « terre qui ne ment pas » ou à mobiliser la nostalgie pour une agriculture « non productiviste », l’historien doit reconnaître que le modèle « paysan » a été à la racine du « tempérament » démographique français au XIXe siècle, qu’il explique l’évolution socio-économique du pays et qu’il éclaire singulièrement l’histoire politique.
L’APOGÉE D’UN MODÈLE SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE 

Les contours de la ruralité 

L’approche démographique impose de définir avec précision ce qu’il faut entendre par « campagnes », dans le contexte français du XIXe siècle. Intuitivement, il est relativement facile de distinguer la campagne de la ville, en opposant l’espace rural, caractérisé par la mise en valeur agricole et un peuplement épars, à l’espace urbain et à ses populations agglomérées, adonnées à des activités aussi diverses que non agricoles. Statistiquement, le partage entre campagne et ville est moins clair. Le seuil de 2 000 habitants, que la Statistique Générale de la France a retenu au XIXe siècle (à partir de 1846), a longtemps été considéré comme pertinent ; d’ailleurs, en précisant qu’il s’agissait des habitants « agglomérés au chef-lieu de la commune », l’administration donnait à la définition de la commune rurale la souplesse nécessaire pour que ne soient pas transformés fictivement en villes de gros villages de plus de 2 000 habitants, mais à l’habitat très dispersé, comme il s’en trouvait beaucoup, notamment en Bretagne. Toutefois, le seuil en question a été discuté. Il n’est pas très bien adapté au cas du Midi, surtout méditerranéen, dont la population agricole était, au début du XIXe siècle, plus concentrée qu’ailleurs ; cependant, dès avant 1848, un mouvement de dispersion a pu être constaté dans cette contrée, comme le montre le cas du Var2.
Cela dit, à l’échelle d’une France à population très majoritairement rurale, beaucoup de « bourgs » et de petites villes, comptant officiellement plus de 2 000 habitants agglomérés au chef-lieu, vivaient en symbiose trop étroite avec les campagnes environnantes pour être totalement disjoints d’elles en matière d’analyse démographique et sociale. On pense évidemment aux très nombreux chef-lieux de cantons ruraux, avec leur gendarmerie, leur médecin, leur vétérinaire, leur foire annuelle, mais aussi leur population en grande partie agricole. Dans ces conditions, faut-il, comme le tente Peter McPhee3, aller jusqu’à placer le seuil à 10 000 habitants ? Cela semble excessif. Le seuil de 2 000 habitants, utilisé depuis longtemps et par de nombreux travaux, a le mérite de faciliter les comparaisons et analyses, d’autant que les données quantitatives et statistiques qui portent sur la « France rurale » prennent presque toutes comme base de calcul l’ensemble ainsi défini. Au reste, ce seuil n’a rien d’artificiel, comme l’indique l’exemple du département bas-normand de l’Orne, archétype de la ruralité. Le recensement de 1872 ne classe que 20 % d’Ornais comme « urbains »4 et ne fait apparaître aucune véritable grande ville, puisque l’agglomération la plus importante est le chef-lieu du département, Alençon, avec seulement 16 037 habitants. Sur les 34 chef-lieux de canton autres qu’Alençon, il ne s’en est trouvé que 12 à réunir sur leur territoire communal plus de 2 000 habitants agglomérés5. Ces villes modestes étaient de deux sortes : soit des villes « traditionnelles », à fonctions administratives de niveau supérieur, tels les chefs-lieux d’arrondissement qu’étaient Domfront, Mortagne et Argentan, ou le siège de l’évêché (Sées) ; soit des centres de commandement industriel, pourvus d’usines au sein de deux zones de manufacture dispersée, dans le Nord-Est (L’Aigle, Vimoutiers) et, plus encore, dans l’Ouest du département (Flers, La Ferté Macé, Athis, etc.) ; Alençon était en fait la seule ville de l’Orne à appartenir aux deux catégories. Cet exemple indique assez que l’espace rural était, qualitativement, un espace soumis à des pouvoirs sis en ville, mais que le semis urbain restait avant tout un maillage destiné à la mise en valeur de la substance même du pays.

Un socle démographique particulièrement résistant 

Telle que décomptée au recensement de 1831 (premier recensement de la période ici étudiée) et telle que reconstituée » par les démographes sur la base du territoire actuel, la population rurale était déjà sur la pente du déclin relatif, avec un poids équivalent à 78 % de la population du pays, contre 83 % en 18066. Par la suite, ce poids s’est encore allégé : 76 % en 1846 ; 71 % en 1861 ; 65 % en 1881. Mais le rythme moyen annuel de décroissance de la proportion de ruraux a été à peine plus vif, malgré l’entrée dans l’ère de la révolution industrielle : 0,36 % sur la période 1831-1881, contre 0,25 % entre 1806 et 1831. C’est pourquoi, au début des années 1880, la France rurale renferme encore près des deux tiers de la population. L’étude des données absolues confirme la résistance démographique de la ruralité. Le nombre de ruraux a culminé en 1846, avec 27,330 millions d’habitants, contre 24,500 en 1806. Les campagnes françaises ont alors atteint leur maximum historique de peuplement. Après 1846, la population rurale a diminué aussi en valeur absolue, pour tomber à 26,6 millions en 1861, puis à 25,5 millions en 1881. Mais, en 35 ans, cela n’a constitué qu’un recul de 6,7 %, quand la part des ruraux dans la population totale a, elle, reculé de 14,5 %. De plus, il y a eu une période intercensitaire, celle de 1872-1876, où les campagnes ont a nouveau gagné en population (100 000 habitants en plus). Enfin, il faut relever qu’en 1881, il y avait encore plus de ruraux sur le sol français qu’en 1806.
Jusque très avant dans le XIXe siècle, la population rurale constitue donc un ample socle social à peine écorné, et il est bien abusif de parler de « société englobante » pour désigner cette partie de la nation qui n’est pas rurale : ce sont plutôt les campagnes qui « englobent ». Le milieu du XIXe siècle a vu l’apogée d’un certain modèle socio-spatial, l’apogée du « monde plein » à la française. En dépit d’une certaine déprise, révélée par l’augmentation du nombre de villages de moins de 100 habitants (443 en 1851 ; 720 en 1881), un optimum a été atteint en matière de peuplement du territoire national, d’aménagement du terroir par l’homme et de mise en valeur de l’espace cultivable – optimum naturellement très variable d’un département à l’autre : en 1856, alors que la majorité des Français (53,2 %) appartenaient à une famille d’agriculteurs, il y avait en moyenne plus de 52 individus vivant de l’agriculture au kilomètre carré dans le Finistère, la Manche, le Nord ou le Haut-Rhin, alors qu’on en comptait moins de 25 en Corse, en Lozère ou en Haute-Marne7.
Les comportements démographiques des ruraux ont aussi notablement varié d’un département, voire d’un « pays » à l’autre. Mais, globalement, les campagnes ont connu, dans un contexte de baisse tendancielle du taux de mortalité, des taux de natalité suffisants pour fournir l’excédent naturel qui, étant donné la modestie de l’excédent migratoire extérieur, explique pour l’essentiel la poursuite de l’augmentation des effectifs totaux de population recensée (17 % entre 1831 et 1881, sur la base du territoire actuel). Les villes, en cette époque antérieure à la révolution pastorienne, souffraient de surmortalité8 et donc de déficit naturel ; c’est donc aussi le dynamisme démographique des campagnes qui a entraîné l’accroissement en termes tant relatifs qu’absolus de la population urbaine, par migration intérieure. Toutefois, il est bien connu que la France s’est, au XIXe siècle, singularisée vis-à-vis des autres puissances d’Europe occidentale par la faiblesse de sa croissance démographique et la lenteur de l’alourdissement de son monde urbain. En effet, entre 1831 et 1881, la population de la Grande-Bretagne est passée de 16,3 à 29,7 millions d’habitants, ce qui a constitué une augmentation de 82 % ; dès 1841, cette population n’était rurale qu’à 52 % ; en 1881, elle ne l’était plus qu’à 35 %9. Entre 1830 et 1870, la population de l’Allemagne (dans les frontières de 1871, Alsace-Lorraine exclue) est passée de 28,4 à 45,1 millions d’habitants (soit une augmentation de 59 %). L’urbanisation de cette population a eu lieu essentiellement après 1871, mais dès cette date, il n’y avait plus que 64 % de ruraux (contre 69 % en France)10. Les causes de cette singularité française sont à nouveau à rechercher dans les campagnes du pays, qui se sont illustrées à la fois par un mouvement précoce de déclin de la fécondité et par une résistance à l’exode vers les villes.

Maîtrise de soi, raréfaction de l’enfant et « modèle paysan » 

Le déclin de la fécondité française a commencé dès le XVIIIe siècle. De 1790 à 1911, cette fécondité a reculé de 57 %. En 1831, l’indice conjoncturel de fécondité était de 4,13 ; il n’était plus que de 3,44 en 187211. Le seul poids des ruraux dans l’ensemble de la population suffit à les désigner comme les « responsables » d’une telle évolution. Au début de la période ici étudiée, ils étaient plus prolifiques que les citadins : entre 1826 et 1836, il est né, dans les campagnes et les petites villes, une moyenne de 356 enfants légitimes pour 100 mariages, contre 305 dans les centres urbains de plus de 20 000 habitants12. Mais, ensuite, la situation s’est inversée : dans la France de 1861, Paris excepté, les cinq départements les plus urbanisés du pays affichaient un taux brut de reproduction (nombre de filles nées) pour 100 femmes (âgées de 20 à 39 ans) de 191, quand les autres départements (ne comptant globalement que 22,3 % de citadins) ne présentaient qu’un taux de 168. Seul le département de la Seine tranchait dans le monde urbain (minoritaire) en étant moins fécond que les campagnes (taux de 152)13 ; mais il est vrai que la capitale avait montré très tôt la voie de la réduction de la taille des familles. Le recul de la fécondité française ne n’explique ni par des distorsions de structure dues au vieillissement de la population (encore peu marqué) ni par des spécificités quant aux pratiques nuptiales : vers 1870, il y avait en France, parmi les femmes, la même proportion de personnes en âge de procréer qu’en Grande-Bretagne ou en Allemagne et la descendance attendue en l’absence de contraception y était du même ordre. C’est donc que les ruraux français ont restreint leur descendance. La voie choisie pour ce faire a été celle de la limitation du nombre de naissances. En effet, si l’infanticide a été pratiqué à une certaine échelle, eu égard à la quantité de cas qui ont donné lieu à des procès, il est resté marginal : les 900 meurtres de nouveau-nés jugés en Bretagne entre 1825 et 1865 laissent à penser que cette pratique était plus répandue dans l’Ouest qu’ailleurs, mais ils n’ont coûté la vie qu’à un nouveau-né sur dix mille, impliquant essentiellement des femmes célibataires (dont de nombreuses domestiques agricoles) et des veuves14. La limitation des naissances n’a pas été obtenue par la multiplication des avortements : l’avortement, pratique essentiellement urbaine, s’est peu diffusé dans les campagnes. Quant au recours au mariage tardif et au célibat définitif, moyens bien connus des campagnes d’Ancien Régime, ils ne peuvent être la cause de la baisse tendancielle de la fécondité au XIXe siècle. Les ruraux ont donc eu recours à la contraception, c’est-à-dire, pour l’essentiel, à l’époque, au « retrait masculin ». Ce faisant, ils ont imposé un modèle de contrôle de la taille des familles, dont la diffusion a été grandement facilitée par les conceptions au sujet de l’honneur viril : au village, cercle d’inter-connaissance étroite, les trop grandes familles dénonçaient auprès de la rumeur publique, par leur taille même, l’incapacité de leur chef à se « maîtriser ».
Il faut toutefois apporter à ce tableau général concernant la fécondité quelques nuances géographiques et chronologiques, d’ailleurs liées. On constate que la baisse tendancielle de la fécondité n’a pas été aussi rapide dans tous les départements. Des oppositions régionales apparaissent, ainsi entre la vallée de la Garonne d’une part et le sud et l’est du Massif central d’autre part : en 1856, il est né en moyenne 1,53 enfant par femme mariée dans le département du Lot-et-Garonne, contre 2,38 dans celui de la Haute-Loire ; dans le premier cas, une moyenne de 3,98 enfants ont été « évités » par le moyen de la contraception, mais seulement 1,01 dans le deuxième cas15. Le Bassin parisien, le Centre-Ouest, le nord du Massif central, le Sud-Est ont été, comme la vallée de la Garonne, des zones de moindre fécondité, tandis que la Bretagne, le Nord, le Nord-Est, les régions jurassiennes, alpines et pyrénéennes, ainsi que la Corse ont été à l’unisson du sud et de l’est du Massif central. Cela dit, des écarts importants ont pu être relevés entre départements d’un même ensemble régional. Ainsi en a-t-il été dans l’Est-aquitain. Sur la période 1856-1860, dans le département de l’Ariège, rural à 89 %, le taux de natalité générale a été en moyenne de 27,8 pour mille habitants (contre 26,6 pour la France entière) et le taux de natalité des populations rurales de 25 pour mille. Sur la période 1871-1875, les taux, pour ce même département, ont été de 27 et de 23,8 pour mille16. Dans le département du Tarn-et-Garonne (rural à 73 % en 1856), le taux de natalité générale est passé de 21,6 à 19,9 entre 1856-1860 et 1871-1875, quand le taux de natalité rurale déclinait de 16,3 à 15. Par ailleurs, un redressement provisoire de la fécondité a été enregistré en France entre 1852 et 1870 (voire 1881), redressement pour lequel des campagnes ont à nouveau été motrices, mais en parallèle avec l’essor de centres industriels à population jeune. Le taux brut (approché) de reproduction brute (pour l’ensemble du pays) a été de 143 naissances (vivantes) pour 100 femmes de 15 à 49 ans sur la période 1856-1860, et de 151 sur la période 1871-1875. Ce provisoire redressement fut indéniablement lié, dans les campagnes, au climat de prospérité économique qui a régné sous le Second Empire. Mais il n’a pas effacé les clivages régionaux : intense et antérieur à 1861 en Bretagne et dans le Nord, ce redressement n’a jamais eu lieu dans le sud du Massif central et il fut aussi modéré que tardif dans le nord du Bassin parisien ou dans la vallée de la Garonne. En Ariège, le taux de reproduction brute est passé de 149 à 158 entre 1856-1860 et 1871-1875, tandis que dans le Tarn-et-Garonne, il a reculé de 122 à 115.
En grande partie pyrénéen, l’Ariège était un département d’agriculture de montagne, pauvre (52,40 francs-or de valeur successorale par habitant en 1876-1880), alors que le Tarn-et-Garonne était un département d’agriculture de vallée, plus riche (91,86 francs-or par habitant). L’Ariège se signalait aussi par une ferveur religieuse plus grande et par un moindre niveau d’alphabétisation, mais, tout comme le Tarn-et-Garonne, elle appartenait aux départements où l’espérance de vie mesurée sur 1851-1856 était supérieure à 40,5 ans, et se caractérisait par une forte densité rurale. Surtout, elle était incluse dans cette France du Sud plus riche que la moyenne en propriétaires-cultivateurs, et caractérisée, en matière de systèmes familiaux, par la famille-souche (cohabitation, généralement hiérarchisée, de plusieurs ménages et générations), au détriment de la famille dite « nucléaire »17. Or, la famille-souche était plus favorable à des pratiques successorales inégalitaires. C’est pourquoi, tout en appartenant à la même catégorie de départements de (relative) haute fécondité que les départements bretons, l’Ariège n’était pas aussi féconde qu’eux.
Tous les facteurs explicatifs du niveau et de l’évolution de la fécondité viennent d’être cités : la propriété du sol, la densité rurale, l’alphabétisation, la mortalité, la richesse, la pratique religieuse et les structures familiales. Mais sur le long terme, et dans le cas des campagnes françaises, deux facteurs ont plus particulièrement été décisifs : la propriété et la religion, ou, plus exactement, les structures de production (car la nature de l’exploitation a autant compté que le type de propriété) et le niveau d’emprise du clergé sur la vie des couples (car les progrès de la contraception n’ont pas forcément, sur le moment, entraîné de véritable déchristianisation). La prédominance globale de la petite et moyenne entreprise familiale dans les campagnes a été le facteur décisif qui a conduit au malthusianisme à la française. Il fut à l’œuvre dans tous les départements, mais le facteur religieux est venu en nuancer les effets. L’Église catholique n’était pas fondamentalement nataliste, mais, si elle admettait le mariage tardif et (bien entendu) le célibat définitif, elle prohibait la contraception ou, plus exactement, l’acte sexuel sans visée reproductive, « à semence perdue » (comme on disait dans les campagnes picardes).
Or, les populations étant mieux nourries et mieux logées, l’espérance de vie (à la naissance) a augmenté. Celle des femmes est passée, pour les Françaises en général, de 39,45 ans en 1830-1839 à 44,57 ans en 1880-188918. Dans les campagnes où l’Église avait encore de l’influence sur la vie privée des couples et où, par conséquent la contraception était peu pratiquée, l’âge au mariage ne pouvait être retardé indéfiniment pour compenser l’allongement de la vie féconde qui a découlé du recul de la mortalité. Quand toute l’activité repose sur l’entreprise familiale, l’homme doit attendre de disposer de sa propre entreprise pour se mettre en ménage : il ne peut se donner d’héritier avant cela, et doit épouser une femme dont les parents ont eu le temps d’accumuler la dot nécessaire ; cela réduit de facto la fécondité, donc le nombre de co-partageants à la génération suivante, quand une re-ventilation des entreprises familiales s’opère. Le Code civil de 1803 a imposé partout le partage égalitaire entre les héritiers ; dans les régions où l’Ancien Régime avait légué des pratiques inégalitaires, diverses méthodes pour tourner la loi et avantager un des héritiers ont été tentées, mais à terme, c’est la nouvelle norme qui l’a emporté, même dans un bastion de la famille-souche comme les Pyrénées19. Ce fut, à n’en pas douter, une puissante incitation à limiter le nombre des héritiers, et pas seulement pour les propriétaires-exploitants : là où les exploitants agricoles étaient plus volontiers locataires, ils n’avaient pas intérêt à multiplier les candidats à l’obtention d’un bail. Certes, on peut penser que dans une économie rurale qui restait bien peu mécanisée, l’entrepreneur familial avait besoin de nombreux bras pour l’aider. C’était vrai, mais dans une certaine mesure seulement, en particulier dans l’agriculture. Même employés très tôt à de menues tâches, les enfants étaient une main-d’œuvre qui « coûtait » beaucoup avant d’être vraiment productive. Devenus grands, ces enfants fournissaient des prestations non salariées, mais ce n’étaient pas des travailleurs « souples », à tous les points de vue : difficiles à commander, ils étaient à la charge du chef de famille pendant la mauvaise saison. Mieux valait puiser dans les ressources humaines des franges inférieures de la société rurale, celles des petits exploitants, des semi-prolétaires voire des prolétaires, et pratiquer la contraception, si l’on était détaché de l’influence du clergé quant à ces matières20. Les départements où ce fut le cas virent leur fécondité baisser plus vite. Dans les bastions catholiques, le mouvement de la fécondité échappa quelque peu au contrôle des populations, d’où des poches de surpeuplement relatif et, donc, un certain flux de migrations, « consenti ».

Des migrations maîtrisées 

Ce qui frappe, c’est la résistance des campagnes françaises aux sirènes de la migration vers les villes ; l’« exode rural » n’a rien eu de la massivité que suggère l’expression21. Les campagnes les moins fécondes n’avaient plus assez de surplus démographiques pour fournir un grand mouvement de transfert de population vers les villes, sauf à subir un dépeuplement, que la bonne santé de la petite et moyenne entreprise familiale renvoyait de toute façon à plus tard. Les campagnes les plus fécondes avaient plus à offrir, d’autant qu’il s’agissait fréquemment de zones géographiques périphériques et/ou montagneuses d’agriculture pauvre. Mais elles ont tout tenté pour éviter une trop brutale déprise. La résistance générale face aux perspectives d’exode rural plongeait ses racines dans le terreau socioculturel d’une France rurale héritée de l’Ancien Régime et remodelée (sinon confirmée) dans le sens du « modèle paysan » par la Révolution. La peur du déracinement et de l’anonymat des centres urbains a certainement joué un rôle, sans que cela fût le rôle principal. Dans une société où les neuf dixièmes de la population passaient leur vie à tenter d’échapper à la précarité, la voie de l’indépendance économique était considérée comme la plus efficace et la plus « honorable ». Pour la plupart des travailleurs manuels, le salariat, même correctement rétribué, était considéré comme dégradant : on y « vendait son temps », sans pouvoir utiliser son travail à valoriser un projet familial ni envisager de perspectives de véritable réussite sociale. Au mieux, pouvait-on s’y soumettre provisoirement, dans sa jeunesse, pour accumuler un pécule. Or, le modèle urbain, celui de l’usine, était en totale contradiction avec cette manière rurale d’organiser sa vie. L’habitant des campagnes préférait s’échiner sur quelques arpents et sur un métier à tisser (en complément) que de travailler dans une usine, même si celle-ci offrait de meilleures conditions physiques de travail et des conditions financières sur le moment supérieures : la mentalité d’entrepreneur de l’habitant des campagnes était indéracinable ; elle s’exerçait dans le cadre de structures économiques et géographiques familières, mais douées de grandes facultés d’adaptation.
Dans la moitié septentrionale de la France, la pluriactivité a été utilisée comme moyen économique de résister aux perspectives d’exode rural, tout particulièrement cette forme de pluriactivité associant agriculture et industrie à domicile. Dans la moitié méridionale du pays, la solution qui l’a emporté fut la migration temporaire, autre pratique héritée du XVIIIe siècle. Cette migration était effectuée pour un temps plus ou moins long, généralement à titre « saisonnier ». Les flux de migrations temporaires ont pris de l’ampleur au XIXe siècle, au moins jusqu’aux années 1870, si l’on en croit les données quantitatives disponibles, dont la rareté tient aux difficultés que rencontraient les autorités dans la « saisie » de tels mouvements de population. Vers 1810, environ 200 000 personnes se déplaçaient ainsi chaque année. En 1852, elles étaient à peu près 500 000, dont 200 000 provenant du Massif central, première région « exportatrice », devant les Alpes (70 000 personnes)22. Il y avait deux types de migrations. Les migrations du premier type s’effectuaient au sein du secteur agricole : elles voyaient des armées de travailleurs descendre des montagnes pour aller s’employer à la moisson dans les régions de grande culture (limagnes, bassins parisien et aquitain) ou à la vendange dans les régions viticoles (Charentes, Gironde, Languedoc). Moissons et vendanges, dans les conditions techniques de l’époque, exigeaient une main-d’œuvre abondante, pour une durée assez courte. La demande pour ce type de main-d’œuvre est allée s’amplifiant avec le développement de la céréaliculture spéculative et l’extension du vignoble, en liaison avec l’essor d’un marché de masse. Les ressources en salariés d’appoint étaient moins que jamais suffisantes sur place, d’autant que les régions productrices subissaient une certaine déprolétarisation. Inversement, les régions de montagne étaient surpeuplées et souffraient de sous-emploi saisonnier. D’ailleurs le calendrier de la saison végétative, variable en fonction des régions et des productions, permettait au ruraux adonnés à la mobilité temporaire de faire se succéder les travaux : moisson dans les bassins, puis moisson dans sa région d’origine, enfin vendange (à nouveau à l’extérieur).
Cela dit, le XIXe siècle a vu s’accroître les migrations temporaires à des fins non agricoles. Ces migrations temporaires de deuxième type ont en particulier fourni de la main-d’œuvre au secteur du bâtiment et des travaux publics, dont l’activité restait très saisonnière. L’exemple le mieux connu est celui des ruraux du Limousin (de la Creuse surtout) qui partaient tous les ans pour Paris, comme maçons. Le spectaculaire essor démographique de la capitale, puis les travaux dirigés par Haussmann sous l’autorité de Napoléon III ont été, entre 1830 et 1880, à l’origine du recours massif à ces artisans temporaires, dont le plus fameux est Martin Nadaud23. Vers 1866, 100 000 natifs du Massif central fréquentaient régulièrement Paris, comptant pour 75 000 dans les 400 000 ouvriers occupés pendant la bonne saison aux grands travaux d’urbanisme. Ces maçons et terrassiers, comme beaucoup d’autres migrants temporaires, voyageaient en groupe et s’organisaient pour « marchander » collectivement leur concours auprès des entrepreneurs du bâtiment : ils avaient ainsi l’impression de ne pas être de simples salariés. De toute manière, même ceux qui étaient journaliers dans leur village d’origine profitaient du pécule réuni à Paris pour acheter quelques terres.
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